[image: image1.png]


                                           CTA du 18 janvier 2013
    Académie de Nice

Sur la décentralisation :

L’acte III de la décentralisation ne mettra pas fin au système scolaire national public français. Pourtant, avec de nouvelles touches s’ajoutant à celles déjà posées en 1982, puis en 2003-2004, le tableau de notre système d’enseignement se modifie et la place des collectivités territoriales s’impose davantage à chaque étape.

Si, contrairement à de nombreux autres pays, l’Éducation est nationale et a longtemps été centralisée tant pour son organisation que pour sa gestion, de nombreux aspects relèvent dorénavant de responsabilités partagées. Le risque de transfert de certaines compétences peut inquiéter et nécessite, a minima, de demeurer vigilant.

Mais l’approche partagée offre la possibilité de considérer, au-delà de la seule dimension scolaire, l’Éducation dans sa globalité pour construire des projets éducatifs locaux ou territoriaux qui coordonnent, articulent, rendent cohérents et complémentaires les actions des différents acteurs éducatifs sur un même territoire.
Concernant la carte scolaire :

La rentrée 2013 se fera au niveau national avec 6 770 postes supplémentaires, 3 006 dans le premier degré et 3 764 dans le second degré. C'est une bonne nouvelle même si une année de dotation positive ne pourra seule réparer les 5 années précédentes de destruction massive d'emplois.

Cette répartition nationale accorde 80 postes dans le second degré et 59 postes dans le premier. Cela s’ajuste en fonction de l’augmentation du nombre d’élèves attendus l’an prochain et pour les lycées professionnels enfin un apport visant à améliorer aussi l’encadrement et l’organisation pédagogique dans ces établissements, enfin, pourrait-on dire, une lueur apparait au bout du tunnel. 

Concernant le personnel administratif :

Nous souhaitons rappeler notre priorité : Les personnels administratifs de la catégorie C, les oubliés du quinquennat 2007-2012. Le  Ministre  de  l’Education  Nationale  a  reconnu  cette  urgence.  Il  a  rappelé  cette  priorité  budgétaire, notamment lors du débat sur la Refondation de l’Ecole. La Ministre de la Réforme de l’Etat, de la décentralisation et de la Fonction Publique a aussi retenu cette priorité. Le  Gouvernement  doit  engager  une  restructuration  d’ensemble  des  grilles  de  la  fonction publique  pour  les  adapter  aux  besoins  actuels  de  notre  service  public.

 Des incertitudes sur le contingentement  pour  l’accès  à  l’échelon  terminal  de  la  catégorie (8 ème échelon AAP1) existent ; Il est déjà  inacceptable  qu’une  majorité  de  nos  collègues  adjoints  administratifs,  après  plusieurs  dizaines d’années de bons et loyaux services et trop souvent « exploités » sur des postes relevant de la catégorie B, n’aient même pas la possibilité d’atteindre le dernier échelon du grade de leurs corps avant leur départ en retraite.

Les agents publics sont des citoyens qui, comme les autres, sont touchés dans leur pouvoir d’achat par l’évolution des prix et l’augmentation des prélèvements. Le blocage de leurs salaires pour la troisième année consécutive est donc vécu comme une injustice. Elle l’est tout particulièrement pour ceux, et plus souvent celles, qui ont les revenus les plus modestes : les agents de catégorie C. 
